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[1] Ryan Schachter (Schachter) presente une requete pour autorisation d'exercer un 
recours collectif aux fins de rendre executoire une transaction. 

1- INTRODUCTION 

[2] Le 30 novembre 2009, Schachter depose une requete pour autorisation 
d'exercer un recours collectif a l'encontre de Toyota Canada inc. et Toyota Motor 
Corporation (collectivement Toyota) afin de representer le groupe suivant: 

(( - all residents in Canada who own, lease, or otherwise possess Toyota 
and/or Lexus vehicles equipped with Electronic Throttle Control System 
with Intelligence ("ETCS-i"), or any other group to be determined by the 
Court; 
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Alternately (or as a subclass) 

all residents in Quebec who own, lease, or otherwise possess Toyota 
and/or Lexus vehicles equipped with Electronic Throttle Control System 
with Intelligence ("ETCS-i"), or any other group to be determined by the 
Court; » 

[3] Le 1 er fevrier 2010, Schachter amende sa requete afin d'alleguer entre autres 
que Toyota a congu, distribue et mis en service certains vehicules de marque Toyota et 
Lexus dont le systeme de commande electronique du papillon des gaz (Electronic 
Control System with Intelligence- ECTS-i) est dangereux et defectueux puisqu'il cause, 
en certaines circonstances, !'acceleration soudaine et involontaire du vehicule. 

[4] Schachter affirme que Toyota a neglige d'incorporer dans le systeme 
electronique des mesures de securite essentielles afin d'assister le conducteur 
confronte a un tel evenement. 

[5] Dans le cadre de ses conclusions, Schachter demande qu'il soit ordonne a 
Toyota de rappeler tous les vehicules Toyota et Lexus munis d'un tel systeme 
electronique afin que les reparations soient effectuees. II reclame aussi une 
condamnation pour des dommages compensatoires et punitifs. 

[6] La requete de Schachter n'est que l'une des nombreuses requetes en recours 
collectif deposees dans differentes provinces canadiennes basees sur des allegations 
d'acceleration soudaine et involontaire des vehicules Toyota et Lexus. 

[7] Voici un apergu des autres requetes deposees au Canada. 

[8] Le 29 janvier 201 o, Steven Hamilton depose une requete devant Ia Cour 
superieure de !'Ontario afin de representer les proprietaires et locataires de tous les 
vehicules de marque Toyota et Lexus munis d'un systeme ETCS-i (Ia requete 
Hamilton). La requete reclame un dedommagement en raison des blessures, 
dommages materiels et pertes economiques subis par les membres du groupe. 

[9] Le 1 er fevrier 2010, Kendra Cole depose a son tour une requete pour autorisation 
d'exercer un recours collectif devant Ia Cour du Bane de Ia Reine de Ia Saskatchewan 
au nom de tousles proprietaires et locataires des vehicules de marque Toyota et Lexus 
munis du systeme ETCS-i (Ia requete Cole). La reclamation est de meme nature que 
celle de Ia requete Hamilton. 

[1 0] Le 1 er fevrier 201 0, Claire Valliere depose aussi une requete devant Ia Cour 
superieure de !'Ontario afin de representer les proprietaires, locataires et/ou passagers 
des vehicules Toyota et Lexus munis du meme systeme ETCS-i (Ia requete Valliere). 
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[11] La requete Valliere requiert compensation pour les pertes economiques, 
dommages materiels et blessures ayant pu resulter d'incidents d'acceleration soudaine 
des vehicules Toyota et Lexus. 

[12] Le 2 mars 2010, Charles Vigneau depose a son tour une requete devant Ia Cour 
supreme de Nouvelle-Ecosse pour taus les proprietaires et locataires des vehicules 
Toyota et Lexus munis du systeme ETCS-i (Ia requete Vigneau). 

[13] Entin, le 9 avril 2010, Nivela Celaj et Edward Selmani deposent une requete 
devant Ia Cour superieure de !'Ontario pour representer taus les proprietaires, locataires 
et/ou passagers des vehicules Toyota et Lexus munis du systeme ETCS-i (Ia requete 
Celaj/Selmani). 

[14] Bien que les allegations de cette derniere requete soient similaires aux 
allegations de Ia requete Hamilton, Mme Celaj affirme aussi avoir subi des blessures 
corporelles a Ia suite d'un accident de voiture qui aurait ete cause par une acceleration 
soudaine et involontaire de son vehicule Toyota. 

[15] Toutes ces requetes deposees au Canada taisaient suite au depot, dans 
differents etats americains, de requetes similaires reclamant des dommages en raison 
d'incidents d'acceleration soudaine et involontaire des vehicules de marque Toyota et 
Lexus munis du systeme ETCS-i. 

[16] Dans le cadre de ces ditterentes requetes, les requerants alleguent entre autres 
avoir subi des pertes economiques en raison des detectuosites du systeme 
d'acceleration ETCS-i dont etaient munis les vehicules Toyota et Lexus. Ces pertes 
economiques alleguees auraient resulte en particulier de Ia publicite entourant certains 
incidents d'acceleration soudaine survenus aux Etats-Unis. 

[17] Toutes les requetes deposees au Canada et aux Etats-Unis ont ete 
vigoureusement contestees par Toyota qui a toujours pretendu que son systeme 
electronique d'acceleration ETCS-i etait sans reproche. 

[18] De fait, les ingenieurs de Toyota ant enquete sur plus de 700 plaintes 
d'acceleration soudaine. Aucune de ces enquetes n'a demontre quelque detaut de 
conception, de fabrication ou de fonctionnement du systeme electronique ETCS-i. 
Certaines de ces enquetes ant conclu cependant que !'acceleration soudaine pouvait 
avoir ete causee par le deplacement du tapis du vehicule ou par un probleme de 
blocage de Ia pedale d'acceleration. 

[19] Apres des campagnes de rappel visant a resoudre ces problemes de 
deplacement de tapis ou de blocage de Ia pedale d'acceleration sur certains modeles, 
differentes enquetes ont ete completees par plusieurs agences reglementaires 
americaines, lesquelles ant toutes conclu a !'absence d'un defaut de conception ou de 
fonctionnement dans le systeme electronique d'acceleration des vehicules. 



500-06-000490-090 PAGE:4 

[20] Le 30 juin 2011 , Transport Canada a aussi complete sa propre enquete. Ses 
conclusions sont semblables a celles des differentes agences americaines. Aucun 
probleme particulier n'a ete identifie a l'egard du systeme electronique d'acceleration 
des vehicules Toyota et Lexus. 

[21] A l'automne 2012, Toyota et les differents representants dans les recours 
americains conviennent d'une entente de principe intitulee US Economic Loss 
Settlement. Cette entente est eventuellement approuvee par les tribunaux americains le 
24 juillet 2013. 

[22] A Ia suite de l'annonce du reglement intervenu aux Etats-Unis, les differents 
representants dans les recours canadiens entament a leur tour des negociations 
intensives avec Toyota. 

[23] Le 6 aout 2013, les parties concluent « !'Entente de reglement des poursuites 
intentees au Canada contre Toyota relativement a !'acceleration involontaire, aux 
pratiques de commercialisation et de vente eta Ia responsabilite du fait des produits », 

dont un exemplaire est joint au present jugement comme annexe 11
. 

[24) Schachter demande au Tribunal d'approuver Ia transaction intervenue; il 
demande aussi au Tribunal d'approuver le montant des honoraires a etre payes aux 
procureurs du groupe2

. 

[25] Sous reserve de !'approbation de !'entente par le Tribunal, Toyota consent 
maintenant a l'autorisation du recours collectif. Elle invite le tribunal a approuver 
!'entente et, par le fait meme, le montant des honoraires extrajudiciaires a etre verses 
aux procureurs du groupe. 

[26] Le 22 novembre 2013, conformement aux dispositions de !'article 1025 du Code 
de procedure civile3

, le Tribunal approuve le contenu d'un avis informant les membres 
du groupe de !'entente intervenue et de Ia procedure pour son approbation et ordonne 
sa publication en frangais et en anglais dans differents journaux, le tout tel qu'il appert 
du plan de signification des avis du reglement annexe a !'entente de reglement 
(exhibit K). 

[27] Conformement a l'avis, une audition est tenue le 3 fevrier 2014 afin d'entendre 
les representations des parties a l'egard de !'approbation de Ia transaction et de Ia 
determination des honoraires des procureurs du groupe. 

2 

3 

L'entente fut approuvee par le Conseil d'administration de Toyota le 22 aoOt 2013. 
L'entente a deja ete approuvee par Ia Cour superieure de !'Ontario dans les dossiers Hamilton, 
Celaj/Selmani et Valliere, de meme que par Ia Cour supreme de Nouvelle-Ecosse dans le dossier 
Vigneau et par Ia Cour du Bane de Ia Reine de Ia Saskatchewan dans le dossier Cole. 
LRQ c C-25. 
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[28] Bien que certaines objections aient ete formulees entre Ia date de publication de 
l'avis et !'audition devant le Tribunal, aucun des opposants ne s'est presente a 
!'audition. 

[29] Quant au Fonds d'aide aux recours collectifs, son procureur a avise le Tribunal 
qu'il n'avait pas !'intention de faire quelque commentaire a l'egard de Ia requete, vu que 
!'entente prevoit que les sommes eventuellement versees aux membres du groupe 
seront assujetties au Reglement sur Je pourcentage pre/eve par le Fonds d'aide aux 
recours collectifs4

. 

II- L'AUTORISATION DU RECOURS COLLECTIF 

[30] Pour que Ia transaction puisse etre approuvee, le recours collectif doit etre 
autorise afin de permettre a Schachter d'exercer le recours pour et au nom des 
membres du groupe defini par le Tribunal et, eventuellement, convenir d'une transaction 
en leur nom. 

[31] Toyota consent maintenant a l'autorisation, mais uniquement aux fins 
d'approbation de !'entente de reglement. 

[32] Dans Option Consommateurs c. Banque de Montreaf, le juge Gascon, alors a Ia 
Cour superieure, resume les principes generaux applicables au stade de l'autorisation: 

4 

5 

« [22] Au stade de l'autorisation, les parametres qui encadrent le role du 
Tribunal sont connus et, pour Ia plupart, bien circonscrits. On peut les resumer 
ainsi: 

1. Le recours collectif est un simple moyen de procedure. Ce n'est 
pas un regime exceptionnel. C'est une mesure sociale qui 
favorise l'acces a Ia justice en permettant une reparation 
comparable et equitable a tous les membres sans qu'il y ait 
surmultiplication de recours similaires, dans un cadre qui assure 
l'equilibre des forces entre les parties; 

2. La procedure d'autorisation est une etape sommaire et 
preparatoire qui se veut un mecanisme de filtrage et de 
verification, sans plus; 

3. A ce stade, on ne decide pas du merite du litige puisque les 
intimees conservent le droit de faire valoir tous leurs moyens de 
defense lors du deroulement du recours, une fois l'autorisation 
accordee. II ne s'agit done pas d'evaluer le bien-fonde de !'action 

Lettre du 29 janvier 2014 de Me Frikia Belogbi adressee a Me Jeffrey Orenstein, piece R-36. 
Option Consommateurs c. Banque de Montreal, 2006 QCCS 5353. 



500-06-000490-090 PAGE:6 

au fond. La requete en autorisation n'est pas le proces, ni n'en 
fait partie. Elle ne decide pas du fond du debat; 

4. A l'autorisation, le juge ne fait que verifier si les conditions de 
!'article 1003 C.p.c. sont satisfaites, soit Ia qualite du 
representant, Ia similarite ou connexite des questions de faits 
et/ou de droit, et le rapport juridique entre les allegations et les 
conclusions recherchees. Dans ce dernier cas, le fardeau en est 
un de demonstration, non de preuve; 

5. L'approche liberale plutot que restrictive doit prevaloir et tout 
doute doit beneficier aux requerants, c'est-a-dire en faveur de 
l'autorisation du recours; 

6. A cette etape, Ia discretion est limitee. Si les quatre conditions de 
!'article 1003 C.p.c. sont remplies, le Tribunal doit normalement 
autoriser le recours. 

[23] II faut done determiner si ces conditions d'exercice sont respectees a Ia 
lumiere des allegations de Ia requete, des pieces produites et des moyens de 
contestation souleves . ., 

(References omises) 

[33] Puisque Toyota consent maintenant a l'autorisation du recours, aux seules fins 
d'approbation de !'entente, le Tribunal traitera sommairement de !'application des 
criteres enonces a !'article 1 003 C.p.c. 

a) Les recours des membres souh!vent des questions de droit ou de 
faits identiques, similaires ou connexes. 

[34] Schachter reproche a Toyota d'avoir conc;u, fabrique, distribue et mis en marche 
des vehicules dont le systems electronique d'acceleration est defectueux. 

[35] Au paragraphs 40 de sa requete amendes, Schachter enonce les questions de 
faits ou de droit qu'il estime etre identiques, similaires ou connexes : 

« 40. The recourses of the members raise identical, similar or related questions 
of fact or law, namely: 

a. Are the Toyota and Lexus vehicles equipped with ETCS-i 
dangerous and/or defective because the ETCS-i may cause sudden 
unintended acceleration? 

b. Are the Toyota and Lexus vehicles equipped with ETCS-i 
dangerous and/or defective because the ETCS-i fails to incorporate 
critical failsafe measures designed to assist the driver in maintaining 
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control of the vehicle in the event of a sudden unintended 
acceleration? 

c. Are the Toyota and Lexus vehicles equipped with ETCS-i fit to be 
used as intended? 

d. Did the Respondents fail to perform adequate testing on the Toyota 
and Lexus vehicles equipped with ETCS-i prior to releasing them? 

e. Did the Respondents know or should they have known that the 
Toyota and Lexus vehicles equipped with ETCS-i are dangerous 
and/or defective? 

f. Did the Respondents fail to adequately disclose to consumers that 
the Toyota and Lexus vehicles equipped with ETCS-i were 
dangerous and/or defective or did the Respondents do so in a timely 
manner? 

g. Are the Respondents responsible for all related costs (including, but 
not limited to, repair costs, cleaning costs, lost time, trouble and 
inconvenience, loss of use and enjoyment, anxiety and fear, 
reduced resale value) to class members as a result of the problems 
associated with the Toyota and Lexus vehicles equipped with 
ETCS-i? 

h. Should an injunctive remedy be ordered to force the Respondents to 
recall and repair class members' Toyota and Lexus vehicles 
equipped with ETCS-i free of charge? 

i. Are the Respondents responsible to pay compensatory, moral, 
punitive and/or exemplary damages to class members and in what 
amount? , 

[36] Schachter affirme aussi que les intimees ont neglige d'incorporer dans le 
systeme electronique d'acceleration des vehicules des mesures de securite pouvant 
venir en aide au conducteur confronte a des incidents d'acceleration soudaine. 

[37) Schachter reproche egalement a Toyota d'avoir neglige d'informer correctement 
les consommateurs au sujet des defectuosites dans ce systeme electronique. 

[38] Le Tribunal est satisfait que les recours des membres soulevent des questions 
de droit ou de faits identiques, similaires ou connexes puisque le comportement fautif 
reproche aux intimees affecte sans distinction !'ensemble des membres du groupe, qui 
sont proprietaires ou locataires des vehicules vises par le recours. 
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b) Les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees 

[39] La requete pour autorisation d'exercer le recours collectif, de meme que les 
modalites de !'entente de reglement intervenue entre les parties et qui est soumise au 
Tribunal pour approbation, visent a indemniser les membres du groupe en regard des 
pertes monetaires que ces membres auraient subies en raison d'une diminution de Ia 
valeur des vehicules a Ia suite de Ia publicite entourant les incidents d'acceleration 
soudaine. 

[40] Les faits qui sont tenus pour averes paraissent justifier les conclusions 
recherchees. 

c) La composition du groupe rend difficile ou peu pratique !'application 
des articles 59 ou 67 C.p.c. 

[41] Les consommateurs ayant achete les vehicules Toyota et Lexus sont 
evidemment disperses a travers le Quebec. Plus de 1 ,300,000 vehicules sont vises par 
les differents recours institues au Canada. 

[42] II va sans dire que Ia composition du groupe de meme que Ia valeur des 
reclamations individuelles de chacun rendent difficile ou peu pratique !'application des 
articles 59 ou 67 C.p.c. 

d) La capacite de Schachter d'assurer une representation adequate des 
membres 

[43] Le Tribunal est d'avis que Schachter, lui-meme proprietaire d'une voiture Toyota, 
est bien renseigne, attentif aux procedures judiciaires et capable d'interagir avec ses 
procureurs, et ce, dans l'inten3t des membres du groupe. 

[44] Tel qu'il appert de !'affidavit de Schachter signe le 16 janvier 2014, celui-ci a ete 
implique dans le recours collectif depuis le tout debut. II a assiste les procureurs tout au 
long de Ia procedure et du processus de negociations qui a abouti a !'entente de 
reglement. 

[45] Le Tribunal conclut que Schachter est en mesure d'assurer une representation 
adequate des membres du groupe. 

************************************************************ 

[46] Le Tribunal est d'avis que les criteres enonces a !'article 1003 C.p.c. sont 
respectes et qu'il y a lieu d'autoriser Schachter a exercer le recours collectif pour le 
compte du groupe suivant : 
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« Les personnes physiques et les personnes morales de droit prive, les societas 
et les associations residant au Quebec qui comptaient sous leur direction ou leur 
controle au plus cinquante (50) personnes liees a elles par contrat de travail 
pendant Ia periode de douze (12) mois precedant le 30 novembre 2009 et qui, a 
tout moment, jusqu'a !'inscription de !'Ordonnance d'Approbation, etaient 
proprietaires d'un vehicule Toyota ou Lexus muni d'un ETCS, conformement a Ia 
liste figurant a !'Exhibit A, offert en vente ou en location au Canada (incluant les 
Territoires) ou ont achete, acquis eVou loue un tel vehicule, detenaient un interet 
quelconque dans un tel vehicule ou un interet dans Ia valeur d'un tel vehicule (le 
« Groupe du Quebec , ou les « Membres du Groupe du Quebec , ), mais 
excluant: 

(a) Toyota Canada Inc., Toyota Motor Corporation, Toyota North America Inc., 
Toyota Motor Sales, USA, Inc., Toyota Motor North America Engineering & 
Manufacturing Inc., Toyota Motor Manufacturing Canada Inc. et leurs dirigeants, 
administrateurs et employes; leurs societas affiliees et les dirigeants, 
administrateurs et employes de celles-ci; leurs distributeurs et les dirigeants, 
administrateurs et employes de ceux-ci; les Concessionnaires Toyota et les 
dirigeants et administrateurs de ceux-ci; (b) CTS of Canada Limited., CTS of 
Canada Holding Co., CTS of Canada GP, Ltd., CTS of Canada Co. et CTS 
Corporation, leurs dirigeants, administrateurs et employes; leurs societas affiliees 
et les dirigeants, administrateurs et employes de celles-ci et leurs distributeurs et 
les dirigeants, administrateurs et employes de ceux-ci; (c) les Procureurs du 
Groupe et leurs employes; (d) les officiers de justice affectes aux Actions et les 
membres de leur famille immediate ainsi que le personnel des tribunaux affects 
aux Actions. , 

Ill APPROBATION DE LA TRANSACTION 

[47] L'article 1025 C.p.c. stipule que Ia transaction n'est valable que si elle est 
approuvee par le Tribunal, a mains qu'elle ne soit faite sans reserve et pour Ia totalite 
de Ia demande. 

[48] Avant d'approuver Ia transaction, le Tribunal doit se satisfaire que cette entente 
est juste, equitable et dans le meilleur interet des membres du groupe. 

[49] Dans Pellemans c. Lacroix6
, le juge Andre Prevost resume les criteres devant 

guider le Tribunal appele a se prononcer sur !'approbation d'une transaction : 

6 

« [20] Appele a approuver une transaction, le tribunal doit tout d'abord s'assurer 
qu'elle est juste, equitable et dans le meilleur interet des membres du groupe. 
Les criteres devant le guider sont generalement les suivants : 

• les probabilites de succes du recours; 

Pellemans c. Lacroix, 2011 QCCS 1345. 
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• !'importance et Ia nature de Ia preuve administree; 

• les termes et les conditions de Ia transaction; 

• Ia recommandation des procureurs et leur experience; 

• le coOt des depenses futures et Ia duree probable du litige; 

• Ia recommandation d'une tierce personne neutre, le cas echeant; 

• le nombre et Ia nature des objections a Ia transaction; 

• Ia bonne foi des parties; 

• !'absence de collusion. 

[21] L'analyse de ces criteres constitue un exercice delicat puisque l'habituel 
debat contradictoire fait place a l'unanimite des parties qui ant signe Ia 
transaction et qui ant tout interet a Ia voir approuvee par le tribunal. D'une part, 
le juge n'a generalement qu'une connaissance limitee des circonstances et des 
enjeux du litige. D'autre part, il doit en principe encourager le reglement des 
litiges par Ia voie de Ia negociation, ceci etant generalement dans le meilleur 
interet des parties. Le Tribunal doit done se montrer vigilant. '' 

(References omises) 

[50] Le Tribunal traitera en premier lieu des termes et conditions de !'entente 
intervenue entre les parties. 

a) Les termes et conditions de !'entente 

[51] L'entente regie !'ensemble des recours collectifs intentes au Canada a l'egard 
des reclamations pour pertes economiques reliees a Ia diminution de valeur des 
vehicules vises, vu Ia publicite entourant les incidents d'acceleration soudaine. 

[52] II est a noter que !'entente ne regie aucunement les reclamations pour blessures 
corporelles ou dommages materiels. Les proprietaires ou locataires de vehicules Toyota 
ou Lexus qui pretendent avoir subi des dommages materiels ou des blessures en raison 
d'incidents d'acceleration soudaine de leur vehicule peuvent intenter ou maintenir les 
recours appropries, le cas echeant. 

[53] L'entente prevoit un certain nombre de mesures compensatoires pour les 
membres admissibles du groupe. 

[54] Ces mesures compensatoires sont decrites aux articles 9.1 a 9.4 de !'entente: 
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(( 9.1 BOS pour les vehicules admissibles a un 8057 
- A compter 

de Ia Date d'Effet, les Membres du Groupe qui, a Ia date de !'Approbation 
Definitive de Ia Cour, sont proprietaires ou locataires d'un vehicule 
admissible a un BOS, conformement a Ia liste jointe a !'Exhibit R, peuvent 
faire installer sans frais un BOS par Toyota. chez un Concessionnaire 
Toyota ou Lexus. cette option etant transferable avec le Vehicule Vise. 
On estime que plus de trois cent quatre-vingt-douze mille (392 000) 
Vehicules Vises sont admissibles a un BOS en vertu du present article, 
lesquels Vehicules vises n'ont pas deja fait l'objet d'une offre 
d'installation de BOS. Les numeros d'identification de vehicule (« NIV ») 
de tous les Vehicules Vises admissibles sont inscrits dans les registres 
de Toyota de maniere a ce que les Vehicules Vises conduits chez les 
Concessionnaires Toyota et Lexus puissent etre identifies et munis d'un 
BOS. Toyota offrira ce benefice graduellement a compter de Ia Date 
d'Effet et pendant deux ans a partir de Ia date a laquelle Toyota publie 
sur le site internet du Reglement un avis indiquant qu'un BOS est 
disponible pour le Vehicule Vise en question. 

9.2 Toyota a deja otfert !'installation d'un BOS pour certains modeles 
de vehicules et, conformement a Ia presente Entente, Toyota continuera 
d'offrir !'installation d'un BOS pour les Vehicules Vises admissibles a un 
BOS qui n'ont pas deja ete munis d'un BOS, et elle fera parvenir, dans 
une forme determinee suivant son appreciation, une lettre de rappel 
concernant ce benefice aux Membres du Groupe concernes. Depuis 
2010, Toyota a offert !'installation de BOS a l'egard d'environ cent quatre­
vingt-dix-sept mille {197 000) vehicules Vises et, pour les vehicules qui 
ne sont pas deja munis d'un BOS, Toyota continuera d'offrir des BOS 
pendant au moins deux ans a compter de Ia date de !'Approbation 
Definitive de Ia Cour. 

9.3 En outre, les vehicules hybrides v1ses sont deja dotes d'un 
systeme Logique de Protection des Pieces qui, entre autres chases, 
remplit une fonction similaire au BOS, de sorte qu'ils ne sont pas 
admissibles aux benefices prevus aux paragraphes 9.1 et 9.2. Les 
vehicules non fonctionnels et les vehicules designes comme recuperes, 
remis en etat ou endommages par une inondation ne sont pas 
admissibles aux benefices prevus aux paragraphes 9.1 et 9.2. 

9.4 Paiement au comptant en lieu d'un BOS - Les Membres du 
Groupe qui sont proprietaires ou locataires d'un Vehicule Vise a Ia date 
de !'Approbation Definitive de Ia Cour peuvent reclamer un paiement de 
soixante-deux dollars et cinquante cents (62,50 $) en vertu du present 
paraqraphe s'ils respectent les exiqences en matiere de Reclamations 
prevues par le Reglement, sauf si : a) leur vehicule admissible est un 
vehicule hybride; b) leur vehicule admissible a deja ete muni d'un BOS; 
et/ou c) leur Vehicule Vise est admissible a !'installation d'un BOS 

BOS (Brake Override System) designe un systeme de priorite des freins. 
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conformement au paragraphe 9.1 ou !'installation d'un BOS leur a deja 
ete offerte relativement a leur Vehicule Vise. Les reclamations des 
Membres du Groupe du Quebec sont assujetties a Ia reglementation en 
ce qui a trait au pourcentage retenu par le Fonds d'aide aux recours 
collectifs. Les vehicules non fonctionnels et les vehicules designes 
comme recuperes, remis en etat ou endommages par une inondation ne 
sont pas admissibles a cet avantage. » 

(Soulignements du Tribunal) 

[55] Selon les donnees fournies par Toyota, 778,578 proprietaires ou locataires de 
vehicules Toyota ou Lexus sont admissibles a recevoir cette somme de 62,50 $. 

[56] En plus de ces mesures compensatoires, Toyota offre a compter de Ia date 
d'effet (soit a compter de Ia 1 09 journee suivant !'approbation de I' entente par le 
Tribunal) un programme de soutien au client, au benefice de tous les membres du 
groupe qui sont proprietaires ou locataires d'un vehicule vise en date de !'approbation 
de !'entente. 

[57] Le programme de soutien vise a garantir Ia fiabilite des vehicules en offrant les 
reparations et les ajustements preventifs necessaires pour corriger, le cas echeant, les 
vices de materiaux ou de fabrication touchant les composantes suivantes des vehicules 
vises: 

module de commande du moteur; 

interrupteur de regulateur de vitesse; 

assemblage de Ia pedale d'accelerateur; 

contacteur des feux d'arret; 

assemblage du corps de papillon. 

[58] Ce programme d'entretien preventif se poursuivra pendant 10 ans a compter de 
Ia date d'expiration des garanties existantes couvrant chacune de ces pieces, jusqu'a 
concurrence d'un maximum de 240,000 kilometres a compter de Ia mise en service du 
vehicule. 

[59] Nonobstant Ia limite de kilometrage ou !'expiration de Ia garantie, chaque 
vehicule admissible est couvert pendant au moins trois ans a compter de Ia date 
d'approbation de !'entente. 

[60] En plus de ce programme de soutien au client, Toyota s'engage a rendre 
disponibles au Canada les resultats pertinents d'un programme de recherche mens aux 
termes du reglement des poursuites intentees aux Etats-Unis. 
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[61] Toyota a deja consacre 687 000 $ a un programme de sensibilisation concernant 
Ia securite des tapis protecteurs. Toyota s'engage egalement a consacrer une somme 
de 600 000 $pour le financement de quatre bourses d'etudes qui seront offertes a des 
facultes de genie choisies par les parties. 

[62] Cette somme de 600 000 $ est repartie de Ia fagon suivante : 

I'Universite McGill : 150 ooo $ 

I'Universite de Waterloo: 150 000 $ 

I'Universite de Saskatchewan : 150 000 $ 

I'Universite de Cap-Breton : 75 000 $ 

I'Universite Saint-Francis-Xavier : 75 000 $ 

[63] Selon les donnees fournies par Toyota au Canada, un nombre total de 1 ,355,015 
vehicules sont admissibles a l'une ou l'autre des mesures de compensation. 

[64] Les parties affirment que Ia valeur totale du reglement canadien est de 
157 000 000 $, repartie de Ia fagon suivante: 

57 012 989$ pour !'installation d'un systeme de priorite des freins (80S); 
cette installation devant etre faite automatiquement des que le proprietaire 
ou le locataire du vehicule se presente chez un concessionnaire Toyota ou 
Lexus8

· 
' 

48 661 125 $ pour couvrir le paiement comptant aux proprietaires et 
locataires des vehicules non admissibles a !'installation d'un systeme 
sos9

· 
' 

51 1 00 000 $ pour couvrir le coOt du programme de soutien au client; 

600 000 $pour le financement des quatre bourses d'etudes. 

[65] De l'avis du Tribunal, les parties surestiment Ia valeur du reglement intervenu. 

[66] D'une part, !'installation d'un systeme de priorite des freins ne se fera pas sur 
tous les vehicules admissibles puisque bon nombre de vehicules, dont les garanties 
peuvent etre expirees, ne sont plus necessairement repares chez des concessionnaires 
Toyota ou Lexus. 

8 

9 
Piece R-18, paragr. 13. 
/d., paragr. 14. 
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[67] Pour ce qui est du paiement de 62,50 $, les parties ont convenu d'un processus 
de reclamation. En date du 24 janvier 2014, seulement 43,375 proprietaires ou 
locataires avaient depose une reclamation, dont 20,223 pour le groupe du Quebec. 
Tenant compte du nombre de proprietaires ou locataires admissibles (778,578), le taux 
de reclamation se situe a environ 5 % des personnes admissibles. 

[68] Bien que Ia periode de reclamation ne soit pas encore terminee, il n'y a aucun 
doute qu'une grande majorite des proprietaires ou locataires admissibles ne deposeront 
pas de reclamation. 

[69] Quoi qu'il en soit, il demeure que le processus de reclamation du montant 
payable au comptant est excessivement simple. II suffit pour le membre de soumettre 
une reclamation conformement a Ia procedure pendant Ia periode de reclamation. Le 
formulaire de reclamation est disponible sur le site Internet du reglement. 

[70] Crawford Class Action Services a ete designee comme administratrice provisoire 
des reclamations a Ia suite de Ia signification de l'avis de preapprobation. Elle 
continuera a etre responsable de !'administration du reglement. 

[71] L'entente inclut par ailleurs des dispositions particulieres afin d'assurer que les 
proprietaires des vehicules admissibles soient mis au courant des benefices auxquels 
ils ont droit. 

[72] Dans un premier temps, l'avis de preapprobation de !'entente fut transmis a 
l'adresse postale des proprietaires ou locataires des vehicules vises. Lorsque 
disponible, l'avis etait aussi transmis a l'adresse courriel de ces personnes. 

[73] Ces envois postaux ont ete effectues entre le 13 et le 16 decembre 2013. 

[7 4] L'avis de preapprobation fut egalement publie dans les journaux et magasines 
suivants: 

14 decembre 2013: Globe & Mail et National Post; 

14 decembre 2013 : Toronto Star (anglais), The Montreal Gazette 
(anglais), La Presse (frangais), le Journal de Montreal (frangais), le 
Journal de Quebec (frangais). 

[75] L'avis fut egalement publie dans differents magasines tel que, Chatelaine, 
McClean's, People et I'Actualite. 

[76] En plus de ces publications, l'avis de preapprobation apparalt sur le site Internet 
du reglement de meme que sur le site Internet des procureurs du groupe. 
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[77] Bien que Ia liste des adresses postales des membres du groupe fournie par 
Toyota puisse ne pas etre completement a jour, il est estime que l'avis de 
preapprobation a ete porte a Ia connaissance de 90 % des membres du groupe 10

. 

[78] L'entente prevoit par ailleurs que l'avis d'approbation de !'entente sera 
egalement publie dans differents journaux, tant en frangais qu'en anglais. 

[79] Cette deuxieme etape du plan de signification des avis prevoit en effet que l'avis 
d'approbation doit etre publie dans les journaux suivants : 

Globe & Mail et Toronto Star (anglais); 

La Presse (franc;ais); 

Reader's Digest (anglais) et Selection du Reader's Digest (franc;ais); 

[80] Des communiques de presse, en anglais et en frangais, seront aussi remis aux 
bureaux de presse canadienne. 

[81] Au cours de !'audition sur !'approbation de !'entente, le Tribunal a avise les 
parties qu'il estimait essential que l'avis d'approbation soit aussi publie dans un journal 
de langue anglaise de Ia region de Montreal de meme que dans un journal francophone 
supplementaire distribue dans Ia region de Quebec. 

[82] Le Tribunal ordonnera done que l'avis d'approbation soit aussi publie dans le 
journal The Montreal Gazette de meme que dans le journal Le Soleil. 

[83] En plus de ces mesures compensatoires offertes aux membres admissibles du 
groupe, Toyota convient de verser une somme globale de 11 900 000 $, incluant toutes 
les taxes applicables, afin d'assumer le cout des elements suivants : 

Ia mise en reuvre du plan de signification des avis; 

les procedures d'administration des reclamations et autres frais 
d'administration du reglement; 

le paiement d'un honoraire de 2 000 $ devant etre verse a chaque 
representant des differents groupes au Canada; 

les honoraires extrajudiciaires et debourses des procureurs des differents 
groupes. 

10 Affidavit produit par Jennifer Dewar, piece R-24. 
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b) Les probabilites de succes du recours et !'importance et Ia nature de 
Ia preuve a etre administree 

[84] Bien que Schachter affirme que son recours est bien fonde, Toyota conteste 
vigoureusement les differentes allegations de Ia requete. 

[85] Les procureurs du groupe ant eu acces a une importante documentation portant 
sur les differents incidents d'acceleration soudaine de meme que sur les nombreuses 
enquetes effectuees tant au Canada qu'aux Etats-Unis. 

[86] Aux termes de ces consultations, il est apparu qu'il serait excessivement difficile 
de demontrer !'existence d'une defectuosite dans le systeme electronique d'acceleration 
des vehicules. II aurait aussi ete tres difficile de demontrer !'existence d'une perte 
economique reliee a Ia publicite entourant les incidents d'acceleration soudaine 11

. 

[87] Le Tribunal rappelle que !'entente ne couvre que les reclamations pour pertes 
economiques reliees a Ia publicite entourant les incidents d'acceleration soudaine. Les 
membres du groupe ne renoncent en consequence aucunement a leur droit de 
reclamer des sommes pour dommages materiels, blessures corporelles ou en raison 
d'un deces relie a un eventuel incident d'acceleration soudaine d'un vehicule. 

[88] Essentiellement, une importante preuve technique et d'expertise etait requise de 
Ia part du requerant. Or, les resultats des enquetes menees tant aux Etats-Unis qu'au 
Canada, de meme que !'affidavit du Dr Manuel12

, demontrent que le resultat d'un tel 
recours etait pour le mains aleatoire. 

[89] Ces elements militent clairement en faveur de !'approbation de !'entente. 

c) La recommandation des procureurs 

[90] Les procureurs des differents groupes possedent une importante experience en 
matiere de recours collectif. lis ant eu acces a une importante documentation qui leur a 
permis de mener des negociations intensives avec Toyota, lesquelles ant abouti a 
!'entente de reglement. 

[91] Ces procureurs sont taus d'avis que !'entente negociee avec Toyota est Ia 
meilleure issue possible, dans les circonstances. 

11 Affidavit du Dr Ernest Manuel du 10 janvier 2014, piece R-16. 
12 /d. 
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d) Le cout des depenses futures et Ia duree probable du litige 

[92] Le recours de Schachter aurait donne lieu a un debat complexe et contradictoire 
impliquant plusieurs experts sur Ia question de savoir si le systeme d'acceleration 
electronique des vehicules pouvait etre defectueux. 

[93] II ne fait aucun doute qu'un tel proces aurait necessite des depenses 
astronomiques vu Ia complexite des questions soulevees. 

e) Le nombre et Ia nature des objections 

[94] Seulement 16 personnes se sont opposees a !'entente de reglement; aucune 
d'elles n'etait presente lors de !'audition. 

[95] Certains des opposants alleguent avoir ete blesses ou avoir subi des dommages 
materiels lors d'accidents causes par !'acceleration soudaine de leur vehicule. Ce motif 
d'opposition ne peut etre retenu puisque ces personnes ne sont aucunement 
empechees d'intenter ou de maintenir leur recours pour dommages materiels ou 
blessures corporelles subis, le cas echeant. 

[96] D'autres opposants auraient voulu beneficier de !'installation d'un systeme BOS; 
malheureusement, leur vehicule ne pouvait recevoir un tel systeme pour des raisons 
techniques. 

[97] Par ailleurs, !'entente permet aux membres du groupe de s'exclure du reglement, 
s'ils le desirent. En date du 13 janvier 2014, 39 personnes avaient opte pour Ia 
procedure d'exclusion. II est a noter qu'aucun des opposants n'a decide de s'exclure du 
recours. 

f) La bonne foi des parties et !'absence de collusion 

[98] Le Tribunal ne doute aucunement de Ia bonne foi des parties et Ia nature de Ia 
transaction ne laisse voir aucune collusion entre elles. 

****************************************************************** 

[99] Avant d'approuver !'entente, le Tribunal doit etre convaincu que ladite entente est 
juste, equitable et qu'elle intervient dans le meilleur interet des membres du groupe. 

[1 00] Les tribunaux ont reconnu a maintes reprises que le reglement amiable d'un 
litige est une initiative qui se doit d'etre encouragee, puisqu'il resulte d'une volonte des 
parties d'eviter les risques, coOts et delais d'un proces. 

[1 01] Une entente negociee implique necessairement un certain nombre de 
compromis de part et d'autre. 
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[1 02] Pour tous les motifs evoques ci-devant, le Tribunal est d'avis que !'entente est 
juste, equitable et dans le meilleur interet des membres du groupe. 

IV- LA REMUNERATION DU REPRESENTANT 

[1 03] Bien que Ia loi ne prevoit pas une remuneration pour le representant instituant un 
recours collectif, rien n'em~eche les parties de convenir d'une telle compensation dans 
le cadre d'une transaction 1 

• 

[1 04] L'entente prevoit que Toyota verse une somme de 2 000 $ a Schachter en 
consideration du temps et des efforts qu'il a mis dans le litige. Une somme similaire est 
egalement payee a tous les representants des groupes dans les autres recours 
canadiens. 

[1 05] Cette indemnite est raisonnable vu !'implication de Schachter tout au long du 
processus judiciaire. 

V- L'APPROBATION DES HONORAIRES ET DEBOURSES DES PROCUREURS 
DU GROUPE 

[1 06] Aux termes de !'entente soumise a !'approbation du Tribunal, Toyota verse une 
somme globale de 11 900 000 $ afin de couvrir le cout des elements suivants (taxes 
incluses): 

mise en oouvre du plan de signification des avis; 

procedures d'administration des reclamations et autres frais 
d'administration du reglement; 

honoraires devant etre verses aux representants des differents groupes; 

honoraires extrajudiciaires et debourses des procureurs des differents 
groupes vises par les differents recours canadiens. 

[1 07] Une fois deduits les montants necessaires pour Ia signification des avis, les frais 
d'administration du reglement et les sommes accordees aux representants des 
groupes, une somme evaluee a 8 430 000 $ demeure afin de couvrir les honoraires 
extrajudiciaires et debourses des procureurs des differents groupes 14

• 

13 Union des consommateurs c. Pfizer Canada, 2012 QCCS 16. 
14 Cette somme residuelle peut varier selon le cout final des frais d'administration du reglement. 
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[1 08] Ce montant repn3sente une somme equivalente a environ deux fois le nombre 
d'heures consacrees au dossier, si ces heures avaient ete facturees au taux horaire 
respectif des differents procureurs. 

[1 09] La repartition de Ia valeur des heures consacrees au dossier par les differents 
procureurs, en regard de leur taux horaire respectif, est Ia suivante: 

Rochon Genova, LLP : 

Kim Orr Barrister : 

Merchant Law Group : 

Consumer Law Group: 

Pour un total de : 

1 200 000$ 

1 100 000$ 

1 000 000$ 

979 250$ 

4 279 250$ 

[11 0] Ce facteur multiplicateur est raisonnable en tenant compte de Ia complexite du 
dossier, des importants risques assumes par !'ensemble des procureurs et du resultat 
obtenu. 

[111] En regard de Schachter, celui-ci avait convenu d'une convention d'honoraires 
avec Consumer Law Group (CLG) en 2010. 

[112] Cette convention d'honoraires stipule que CLG a droit de recevoir, a titre 
d'honoraires extrajudiciaires, le plus eleve des montants suivants : 

30% de Ia valeur totale du reglement; ou 

un montant equivalent aux heures consacrees au dossier, facturees au 
taux horaire respectif des differents procureurs de CLG, cedit montant 
devant etre multiplie par 3,5. 

[113] Les sommes qui seront eventuellement distribuees aux procureurs des differents 
groupes representent environ 5% de Ia valeur maximale du reglement. Bien que Ia 
valeur du reglement ait pu etre surestimee par les parties, il demeure que les sommes 
qui seront eventuellement versees aux procureurs de Schachter sont inferieures aux 
montants prevus dans Ia convention d'honoraires. 

[114] Tenant compte de !'experience des procureurs impliques, du tres important 
nombre d'heures consacrees au dossier, de Ia complexite du dossier, du risque assume 
par ces procureurs et du resultat obtenu, le Tribunal est d'avis que les sommes 
reclamees a titre d'honoraires extrajudiciaires sont raisonnables et doivent etre 
approuvees. 
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POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[115] ACCUEILLE Ia requete amendee pour autorisation d'exercer un recours collectif; 

[116] AUTORISE l'exercice du recours collectif, aux fins de reglement, sous reserve 
des modalites de !'entente de reglement, pour le compte du groupe suivant : 

Les personnes physiques et les personnes morales de droit prive, les societes et 
les associations residant au Quebec qui comptaient sous leur direction ou leur 
controle au plus cinquante (50) personnes liees a elles par contrat de travail 
pendant Ia periode de douze (12) mois precedant le 30 novembre 2009 et qui, a 
tout moment, jusqu'a !'inscription de !'ordonnance d'approbation, etaient 
proprietaires d'un vehicule Toyota ou Lexus muni d'un ETCS, conformement a Ia 
liste figurant a !'exhibit A, offerts en vente ou en location au Canada (incluant les 
Territoires) ou ont achete, acquis et/ou loue un tel vehicule, detenaient un interet 
quelconque dans un tel vehicule ou un interet dans Ia valeur d'un tel vehicule (le 
« groupe du Quebec » ou les « membres du groupe du Quebec ••), mais 
excluant: 

(a) Toyota Canada Inc., Toyota Motor Corporation, Toyota North America Inc., 
Toyota Motor Sales, USA, Inc., Toyota Motor North America Engineering & 
Manufacturing Inc., Toyota Motor Manufacturing Canada Inc. et leurs dirigeants, 
administrateurs et employes; leurs societes affiliees et les dirigeants, 
administrateurs et employes de celles-ci; leurs distributeurs et les dirigeants, 
administrateurs et employes de ceux-ci; les concessionnaires Toyota et les 
dirigeants et administrateurs de ceux-ci; (b) CTS of Canada Limited., CTS of 
Canada Holding Co., CTS of Canada GP, Ltd., CTS of Canada Co. et CTS 
Corporation, leurs dirigeants, administrateurs et employes; leurs societes affiliees 
et les dirigeants, administrateurs et employes de celles-ci et leurs distributeurs et 
les dirigeants, administrateurs et employes de ceux-ci; (c) les procureurs du 
groupe et leurs employes; (d) les officiers de justice affectes aux actions et les 
membres de leur famille immediate ainsi que le personnel des tribunaux affecte 
aux actions. 

[117] ATTRIBUE a Ryan Schachter le statut de representant de tousles membres du 
groupe; 

[118] DECLARE que les reclamations du requerant et des membres du groupe sont 
de nature a constituer une perte financiere alleguee (tel que ce terme est defini dans 
!'entente de reglement) decoulant, notamment, de Ia conception, de Ia fabrication, de Ia 
commercialisation, de Ia vente et de Ia distribution des vehicules Toyota et Lexus munis 
d'un systeme de commande electronique du papillon des gaz, ETCS-i, le tout tel qu'il 
est enonce dans Ia requete amendee du requerant; 

[119] AUTO RISE !'institution d'un recours collectif en fonction de Ia question commune 
suivante: 
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le requerant et le groupe ont-ils subi une perte financiere decoulant de Ia 
conception, de Ia fabrication, de Ia commercialisation, de Ia vente et de Ia 
distribution de vehicules Toyota et Lexus munis d'un systeme de 
commande electronique du papillon des gaz, ETCS-i, et si tel est le cas, 
quelle perte economique a ete subie? 

[120] APPROUVE !'Entente de reglement des poursuites intentees au Canada contra 
Toyota relativement a !'acceleration involontaire, aux pratiques de commercialisation et 
de vente et a Ia responsabilite du fait des produits, laquelle entente est annexee au 
present jugement comme annexe 1; 

[121] DECLARE que !'entente est juste, raisonnable et dans le meilleur interet des 
membres du groupe du Quebec; 

[122] ORDONNE que !'entente soit mise en oouvre en conformite avec !'ensemble de 
ses modalites; 

[123] ORDONNE que les mesures compensatoires prevues dans !'entente soient 
offertes de maniere a acquitter entierement les obligations des intimees aux termes de 
!'entente; 

[124) DECLARE que !'entente constitue une transaction conformement a !'article 2631 
C.c.Q. et qu'elle lie toutes les parties ainsi que tousles membres du groupe, tel qu'il est 
enonce dans !'entente; 

[125) DESIGNE Crawford Class Action Services a titre d'administratrice des 
reclamations aux fins du reglement; 

[126] APPROUVE l'avis, tel qu'il est reproduit a !'exhibit L de !'entente, lequel est joint 
au present jugement comme annexe 2; 

[127] ORDONNE que l'avis d'approbation de !'entente soit publie et signifie en 
conformite avec le plan de signification des avis tel qu'il est enonce a !'exhibit K de 
I' entente, lequel est joint au present jugement en tant qu'annexe 3; 

[128] ORDONNE que ledit avis d'approbation de !'entente soit egalement publie en 
frangais dans le quotidian Le Soleil et en anglais dans le quotidian The Montreal 
Gazette, selon les memes exigences que celles qui sont prevues pour les publications 
dans les conditions de l'etape 2 du plan de signification des avis; 

[129] DECLARE que Ia forme de l'avis, tel qu'il est reproduit dans l'avis et le plan de 
signification des avis, constitue un avis juste et raisonnable pour toutes les personnes 
etant en droit de recevoir tel avis, et qu'il satisfait aux exigences enoncees aux articles 
1025 et 1046 C.p.c.; 
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[130] ORDONNE que les intimees paient les couts associes au plan de signification 
des avis conformement aux modalites de !'entente; 

[131] DECLARE que les personnes qui seraient autrement membres du groupe du 
Quebec peuvent s'exclure de Ia presente procedure en faisant parvenir un formulaire 
d'exclusion dument rempli et signe par celles-ci a Crawford Class Action Services, a 
!'attention de l'administrateur des reclamations, reglement Toyota, au plus tard 45 jours 
suivant Ia date de l'avis. La forme et le contenu du formulaire d'exclusion devant etre 
essentiellement comme il est reproduit a !'exhibit M de !'entente, lequel est joint au 
present jugement en tant qu'annexe 4; 

[132] DECLARE que toute personne, entite ou organisation qui s'exclut valablement 
de Ia presente procedure ne sera pas liee par !'entente de reglement, qu'elle n'aura pas 
de droits a l'egard de !'entente de reglement ni ne pourra recevoir de paiements tels 
qu'il est prevu dans ladite entente; 

[133] APPROUVE le montant des honoraires extrajudiciaires et debourses des 
procureurs du groupe, tels qu'ils sont etablis a !'article 12 de !'entente et ORDONNE 
que les intimees en fassent le paiement a Rochon Genova LLP, en fiducie, pour le 
compte des procureurs du groupe, dans le delai indique a !'article 12.3 de !'entente; 

[134] ORDONNE qu'une somme de 2 000 $ soit versee au requerant, en consideration 
de ses efforts deployes tout au long de Ia procedure, cette somme devant etre payee 
conformement aux modalites indiquees a !'article 12 de !'entente; 

[135] ORDONNE que les prelevements du Fonds d'aide aux recours collectifs soient 
effectues sur chaque reclamation individuelle des membres residant au Quebec, tel ~ue 
prevu a !'entente, et qu'ils soient rem is conformement a Ia Loi sur le recours collectif1 et 
le Reglement sur le pourcentage pre/eve par le Fonds d'aide aux recours collectifs16

; 

[136] LE TOUT, sans frais. 

15 LRQcR-2.1. 
16 LRQ c R-2.1, r 2. 
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